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Point 5 : Prise en compte des dimensions sociales de la gestion des pêches 

Déclaration sur l’importance d’une gestion durable des pêcheries pour la sécurité 

alimentaire des communautés côtières africaines 

Les décisions politiques concernant l’accès aux ressources halieutiques, les conditions 

techniques d’exploitation de ces ressources ou les mesures de conservation, comme les 

fermetures saisonnières ou spatiales, déterminent quelles flottes peuvent accéder au poisson, en 

quelles quantités, à quel moment et à quelles conditions. Suivant les flottes à qui la priorité est 

donnée, la stabilité, l'accessibilité financière et la qualité nutritionnelle du poisson disponible pour 

les consommateurs des zones côtières et intérieures peuvent varier : le poisson peut être destiné 

à l’alimentation des populations locales ou acheminé vers des chaînes de valeur axées sur 

l'exportation, contournant souvent les systèmes locaux de transformation et de commercialisation 

dominés par les femmes.      

Le rapport du Rapporteur spécial des Nations unies sur le droit à l’alimentation souligne que la 

faim n’est pas le résultat d’un manque de nourriture, mais de choix politiques et économiques qui 

marginalisent les petits producteurs, comme les pêcheurs artisans. Comme lui, nous considérons 

que toute décision de gestion des pêches est également une décision alimentaire, dont les 

impacts doivent être envisagés à la lumière du droit à l’alimentation, de la nutrition et des moyens 

de subsistance des communautés côtières, y compris ceux des femmes dont les activités de 

transformation, de conservation et de commercialisation dépendent d’un approvisionnement 

prévisible en poisson. 

La pêche artisanale nourrit des millions de personnes et constitue un pilier des systèmes 

alimentaires durables, non seulement grâce à la pêche, mais aussi grâce à des réseaux post-

capture étendus qui garantissent que le poisson parvienne aussi bien aux consommateurs ruraux 

qu'urbains. Elle fournit l’essentiel du poisson consommé directement par les populations, assure 

des revenus pour des ménages souvent dépourvus d’alternatives économiques et garantit une 

disponibilité régulière de protéines et micronutriments essentiel à un régime alimentaire équilibré, 

en particulier pour les consommateurs à faible revenu qui dépendent d’espèces de petits 

pélagiques abordables et inaccessibles par d’autres moyens.  

Les hommes et les femmes des communautés de pêche artisanale doivent être considérés 

comme des acteurs clés de la sécurité alimentaire et de la gestion durable et non comme des 

bénéficiaires passifs de politiques conçues sans eux. Les organisations de pêche et de femmes 

devraient être officiellement impliquées en tant que parties prenantes dans la gouvernance des 

pêches, afin de soutenir leur rôle essentiel d’actrices de la production alimentaire. 

Les politiques d’allocation de l’accès aux ressources de pêche devraient donner la priorité aux 

pêcheries artisanales qui produisent directement du poisson destiné à la consommation humaine, 

notamment pour des espèces stratégiques telles que les petits pélagiques, qui sous-tendent la 



transformation, la conservation et le commerce régional dirigés par les femmes. Les décisions en 

matière de gestion des pêches devraient être écologiquement durables, renforcer une 

alimentation équilibrée et ne pas créer de déficits alimentaires et nutritionnels pour les 

communautés côtières et les populations locales, tout en préservant l'emploi et les revenus des 

hommes et des femmes tout au long des chaînes de valeur de la pêche artisanale.       

La reconnaissance et la sécurisation des droits d’accès et fonciers des communautés sont 

indispensables, y compris un accès garanti pour les femmes aux débarcadères, aux zones de 

transformation et aux marchés locaux. Sans droits solides sur les zones de pêche et les 

écosystèmes côtiers, il n’existe aucune garantie que les poissons provenant d’une gestion 

durable bénéficieront aux populations locales. La cogestion des ressources et des espaces, 

associée à une participation active et formalisée des organisations de pêche artisanale et de 

femmes est un levier essentiel pour garantir que les décisions de gestion soient équitables et 

cohérentes avec les objectifs alimentaires et nutritionnels et reflètent les réalités tout au long de 

la chaîne de valeur de la pêche. 

Les mesures de fermeture spatiale ou temporelles des pêcheries doivent être compatibles avec 

la sécurité alimentaire et les objectifs de durabilité, en particulier dans les contextes où le revenu 

des hommes et des femmes dépendent sur la disponibilité quotidienne ou saisonnière du poisson. 

Elles ne doivent pas aggraver la pauvreté ni réduire l'accès à la nourriture. De telles mesures 

doivent être coconçues par les communautés et être accompagnées de mécanismes de 

compensation ou de protection sociale – y compris un soutien ciblé aux femmes transformatrices 

et commerçantes qui sont souvent exclues des programmes axés sur les pêcheurs – et guidées 

par le principe selon lequel la restauration des écosystèmes doit bénéficier en priorité aux 

populations locales. 

Les femmes jouent un rôle central dans toute la chaine de valeur de la pêche artisanale, en 

particulier en transformant les captures de poisson en aliments nutritifs et accessibles pour les 

ménages et les marchés. Leur rôle clé dans la transformation, la conservation et la 

commercialisation du poisson leur donne une expertise unique des dynamiques alimentaires et 

de l’état des ressources. Dans plusieurs pays, elles prennent déjà des initiatives qui contribuent 

concrètement à la gestion durable et à l’amélioration de la sécurité alimentaire côtière. Les 

femmes doivent donc occuper une place centrale, officiellement reconnue, dans la gouvernance 

des pêches, y compris dans les processus politiques liés à la sécurité alimentaire aux niveaux 

local, national et régional. Elles doivent être pleinement intégrées aux discussions et aux 

décisions qui définissent les règles d’accès et d’exploitation des ressources. 

Il est impératif que les politiques de gestion des pêches intègrent pleinement la dimension du 

droit à l’alimentation, en reconnaissant la pêche non seulement comme une source de revenus 

ou de biomasse, mais aussi comme le fondement des systèmes alimentaires africains. Soutenir 

les hommes et les femmes de la pêche artisanale, sécuriser leurs droits, orienter les décisions 

de gestion vers la satisfaction des besoins alimentaires et de nutrition, renforcer la protection 

sociale sont des choix politiques essentiels pour garantir un avenir alimentaire durable dans 

lequel les communautés côtières, et en particulier les femmes, sont reconnues comme des 

actrices clés de la production alimentaire. 



En définitive, la sécurité alimentaire des communautés côtières africaines ne peut être assurée 

que par des systèmes de gestion des pêches écologiquement durables, socialement équitables, 

et fondés sur les droits, les savoirs et la participation des communautés de pêche artisanale. 

 

Liste des signataires 

 

● Plateforme panafricaine des acteurs non étatiques de la pêche et de l’aquaculture 

(AFRIFISH-NET) 

● Réseau africain des femmes transformatrices et commerçantes du poisson 

(AWFISHNET) 

● Associação TransforMAR 

● Association pour la promotion et la responsabilisation des acteurs de la pêche artisanale 

maritime (APRAPAM) – Sénégal 

● Blue Ventures 

● Bread for the World 

● Coalition pour des accords de pêche équitables (CAPE) 

● Confédération africaine des organisations professionnelles de la pêche artisanale 

(CAOPA) 

● Confrem Brasil 

● Conservation International 

● Destructive Fishing Watch Indonesia 

● Environmental Management and Economic Development Organization (EMEDO) 

● Fauna & Flora International 

● FIS NIGERIA 

● Foundation for Environmental Rights Advocacy and Development FENRAD – Nigeria 

● German Ocean Foundation 

● Gunjur Conservationists and Ecotourism Association – Gambie 

● International Collective in Support of Fishworkers (ICSF) 

● Institut de recherche pour le développement (IRD) – Timor-Leste 

● International Institute for Environment and Development 

● International Pole and Line Foundation 

● IUCN People and the Ocean Specialist Group 

● Low Impact Fishers of Europe (LIFE) 

● Marine Explorers Society 20000 Leagues – Croatie 

● Mundus Maris 

● Muséum National d'Histoire Naturelle (MNHN) – Timor-Leste 

● Oceana 

● OIKOS - Cooperação e Desenvolvimento 

● Pan African Vision for the Environment (PAVE) 

● Rare  

● RISE UP 

● SEI Portugal 



● Seychelles Fishing Boat Owners Association (SFBOA) 

● Sierra Leone Artisanal Fishermen Association (SLAFU) 

● Somali integrated fisheries and forest organization 

● South West Indian Ocean Tuna Forum (SWIOTUNA) 

● Stop Illegal Fishing 

● Swedish Society for Nature Conservation (SSNC) 

● TINTA - The Invisible Thread 

 

 

 


